
 

 

 
Dans un contexte de crise durable, les attentes des salariés sont fortes !  
Parce que c’est seulement par la mobilisation que l’on peut éviter les mauvais coups ou les 

enrailler et seulement par la lutte collective qu’on peut avancer sur ses revendications que 

le rassemblement de tous les salariés dans leur diversité est nécessaire. 
 

Le 7 octobre, dans la continuité  des luttes du début d’année et sur la base de la déclaration commune du 5 

janvier 2009, les Organisations Syndicales, CGT,  CFDT, CFE-CGC, CGT, FSU, Solidaires, UNSA conviennent de continuer 

à agir ensemble,  

Le 7 octobre par l’arrêt de travail et la manifestation, intervenons auprès de nos employeurs 

et dans la rue à partir de nos propres revendications 
 

les luttes pour la défense de l’emploi sont essentielles 
 

Nicolas Sarkozy fait mine d’être dans le camp des partisans de changements radicaux,  tout en parlant de  moralisation 

du capitalisme, dans les faits il mène une politique de renflouement du système, visant pour l’essentiel à ce que les « 

affaires » reprennent comme avant. 

Les grands groupes, continuent de financiariser leurs activités, les investissements 

des entreprises ont chuté de 7 % en un an au profit de la spéculation,  

Les licenciements sous prétexte de crise doivent s’arrêter, et les grandes entreprises 

donneuses d’ordres  stopper leur diktat sur les  sous traitants. 

Sur l’augmentation des salaires 
 

Pendant l’été les annonces des niveaux de profits réalisés par les banques et 

quelques grands groupes sont faramineuses et indécentes,  56 % des salariés 

considèrent que leur pouvoir d’achat a baissé depuis un an. 
Sous la pression des mobilisations du premier semestre, le gouvernement n’a pas pu 

esquiver le débat sur la répartition des richesses dans les entreprises ce qui 

alimente largement aujourd’hui l’exigence de mettre les salaires à l’ordre 

du jour partout. 

Sur la défense des retraites 
 

Parce que la crise financière et la dévalorisation brutale de la Bourse ont confirmé la dangerosité des régimes par 

capitalisation pour les retraites et que les salariés ne pourront pas placer 300 euros par mois pour leurs retraites 

futures, il faut exiger que l’avenir des régimes repose sur le principe de solidarité 

intergénérationnelle que seul garantit un fonctionnement par répartition. 
La légitimité sociale de la majoration de durée d’assurance des femmes qui ont eu des enfants ne doit pas être remise 

en cause, sous le faux prétexte d’égalité. 

Sur la dérèglementation du repos dominical 
 

L’offensive gouvernementale de l’été 2009 sur le travail  dominical est un recul social de plus de 60 ans, sans 

contrepartie, sans augmentation de salaire et préparant une mise en concurrence entre salariés qui 

travailleront le dimanche et ceux qui devront concéder des reculs pour pouvoir se reposer le week-end, la loi 

ouvre la porte à une importante extension des dérogations et à de nouvelles inégalités entre salariés Il faut 

faire respecter le principe du repos dominical et  être aux côtés des salariés qui seraient obligés de 

travailler le dimanche. 

 

Pour une rentrée…  

qui bouge ! 

Seulement 20 %, des 
résultats des banques et 
des institutions finan-
cières proviennent de leur 
activité de crédit, le reste 
est lié à leurs activités 
boursières et spécula-
tives, permettant d’aug-
menter leurs profits au 
détriment de l’investis-
sement productif et de 
l’emploi 



Intervenons dès  à présent et tous ensemble le 7 octobre, 

en interpellant nos directions d’entreprise et en manifestant notre 

ras le bol pour exiger des réponses à nos attentes… 
 

Vous pouvez nous retrouver sur www.cgt84.com 

Sur la nécessité d’une réforme profonde du système fiscal. 
 

 

Le Gouvernement a puisé sans compter dans les fonds publics pour renflouer le système bancaire et 

financier. La mise en place du bouclier  fiscal dès  ses 

premiers jours de mandat par le Président et 

condamné par la CGT, représente un cadeau 

faramineux (15 milliards d’euros) aux plus riches 

tandis que les impôts indirects augmentent pour les 

plus pauvres accroissant encore les inégalités. Il en 

est ainsi pour la Taxe carbone qui est une taxe 

supplémentaire pour les salariés, alors que la taxe 

professionnelle est supprimée pour les employeurs. 

Il faut exiger un meilleur usage des fonds publics, 

notamment en demandant qu’ils favorisent 

l’emploi, ce qui permettrait une relance de la 

consommation, source de « sortie de crise ».  

Sur la défense et l’amélioration  

des services publics. 
 

Les services publics sont reconnus pour leur 

efficacité au niveau international, pourtant, le 

Gouvernement français comme la Commission 

Européenne ne renoncent pas aux réformes 

libérales. 

La privatisation de La Poste est relancée, la SNCF 

annonce une nouvelle organisation du fret, EDF 

revendique une forte hausse de ses tarifs dans la 

perspective d’un alignement avec les prix pratiqués 

par les opérateurs privés. Le service public, loin 

d’être ringard, est un concept moderne. Les 

économistes soulignent que si la France s’en sort 

mieux en période de crise, c’est grâce à ses services 

publics et organismes sociaux. Il est donc urgent de 

poursuivre les luttes pour défendre et améliorer 

nos services publics 

Sur la défense et le 

développement de l’emploi 

industriel 
 

 

Alors que les milliards d’euros mobilisés ont 

des effets sociaux très limités, les grandes 

entreprises accumulent du cash et 

n’investissent pas (35 milliards de trésorerie 

au premier semestre 2009 pour les 23 

groupes non financiers du CAC 40, mais 

baisse de 23 % de l’investissement 

industriel). Le comportement des grands 

groupes en recherche permanente de gains à 

court terme prévaut toujours sur 

l’investissement et le développement 

industriel. Il faut continuer à se battre pour la 

défense et le développement de l’emploi 

industriel. 

Se syndiquer pour être plus fort ! 
 

32000 salariés ont rejoint la CGT depuis le début de l’année 
 

la CGT vous appelle à venir rejoindre cette dynamique pour intervenir dès  maintenant 

et aller beaucoup plus loin en créant votre propre syndicat dans votre entreprise. 
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